
1 
 

 

 

Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Fédération canadienne de l'agriculture (FCA)
	Nom: 
	rec1: Les agriculteurs réputés avoir une source principale de revenu autre que l'agriculture ne peuvent réclamer plus de 17 500 $ en pertes agricoles. Dans le budget fédéral de 2013, on réinterprétait l'application de la restriction, n'exonérant que ceux qui ont un revenu non agricole secondaire, plutôt que l'examen holistique actuel des investissements en temps/capital, la routine quotidienne et la participation à l'industrie, notamment. Il s'agit d'un dissuasif pour les investisseurs/entrepreneurs qui envisageraient l'agriculture par rapport à d'autres industries. 
Recommandation : Rétablir des critères de revenu plus exhaustifs tels que dégagés dans Craig c. La Reine.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdowntopic1: [Agriculture,  alimentation et pêches]
	Dropdowntopic3: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [$1 million-4.9 millions]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: L'accroissement des investissements et des recettes fiscales dû aux mesures stimulant l'expansion des jeunes pousses compenserait les pertes fiscales dans un court délai, tandis que les recettes provenant d'une augmentation des dépenses de consommation, des perspectives d'emploi connexes et d'une profitabilité accrue généreraient avec le temps de plus grandes recettes fiscales. Accorder à l'agriculture des règles du jeu égales pour les entrepreneurs et les investisseurs est un investissement dans l'avenir de l'agriculture, qui est l'un des principaux moteurs économiques du Canada, et dans un secteur agroalimentaire intervenant déjà pour un emploi sur huit au Canada et participant à hauteur de 130 milliards de dollars au PIB canadien. 
	rec3: L'élimination de cette mesure décourageant l'investissement dans l'agriculture offrirait un avantage considérable à toutes les exploitations agricoles canadiennes et encouragerait des modalités de financement innovatrices aidant à faire naître de nouvelles entreprises agricoles. Cela appuierait également l'investissement dans les entreprises agricoles d'échelle modeste et les aiderait à surmonter les problèmes de liquidités, financerait l'innovation et augmenterait la profitabilité.   
Cela éliminerait également les conditions inégales imposées actuellement aux entrepreneurs qui comptent sur un revenu agricole pour appuyer la rentabilité initiale et les possibilités d'expansion. C'est une pratique courante dans toutes les industries et elle ne saurait être découragée en agriculture. 
	rec4: L'agriculture est une activité à fort apport en capital et la majorité des entreprises sont d'échelle modeste. Les activités d'exploitation exigent l'accès à un capital important à investir, mais offrent divers avantages économiques, notamment des emplois directs et indirects et des dépenses importantes en matière de consommation.  
Les entreprises de petite envergure sont le point d'entrée le plus courant dans l'agriculture et mettre ce secteur sur un même pied pour ceux qui cherchent à lancer une entreprise à temps partiel offrirait un avantage au secteur en y injectant du capital humain et des idées innovatrices. Les petites exploitations agricoles qui utilisent des approches à valeur ajoutée constituent un créneau économique pour le Canada rural. 
	rec5: Les sociétés agricoles qui entament des transferts familiaux introduisent souvent par la propriété conjointe dans la fratrie ou exigent la subdivision de l'entreprise entre les enfants. La subdivision peut se faire sur un mode « en franchise d'impôt », où le paragraphe 55(2) ne s'applique pas. Le paragraphe 55(2) peut être contourné en se fondant sur les exceptions prévues à l'alinéa 55(3)a) ou l'alinéa beaucoup plus complexe 55(3)b). Les membres de la fratrie sont actuellement réputés indépendants, ce qui exige l'application de l'alinéa 55(3)b), ou si les parents gardent le contrôle, de l'exception prévue à 55(3)a).  

Recommandation : Que les membres de la fratrie soient traités comme des personnes indépendantes aux fins de l'alinéa 55(3)a) si la société subdivisée est admissible à la transmission entre générations. 
	rec6: Les coûts seraient nuls, car la planification fiscale actuelle contourne cet obstacle au moyen de dérogations qui, souvent, ne sont pas possibles ou sont excessivement coûteuses pour les exploitations agricoles. Cela enlève de la souplesse en matière de transmission entre générations, exigeant que la subdivision intervienne dans des situations où des parties apparentées sont propriétaires des deux sociétés résultantes [55(3)a)] ou par une règle restrictive autorisant la « réorganisation papillon » des sociétés en franchises d'impôt [55(3)b)].
Cela peut générer des économies par une diminution des demandes de décisions [55(3)b)], ainsi que des gains de recettes découlant des transferts accélérés et de l'investissement des frais de comptabilité libérés. 
	rec7: Puisque plus de 140 000 exploitants agricoles ont 55 ans ou plus, plus de 50 milliards de dollars d'avoirs agricoles changeront de mains au cours de la prochaine décennie. La recommandation avantagera toutes les sociétés agricoles (19,8 % des exploitations agricoles canadiennes) souhaitant procéder à un transfert de l'actif à leurs enfants à quelque point dans l'avenir. Les entreprises agricoles petites et moyennes en bénéficieraient particulièrement, car la complexité actuelle et les frais de comptabilité des exceptions potentielles prévues au paragraphe 55(2) les empêchent d'avoir accès aux dérogations offertes en vertu de 
l'alinéa 55(3)b).
	rec8: Un surcroît de souplesse pour les sociétés agricoles cherchant à procéder à un transfert d'actif à leurs enfants, par l'allégement de la bureaucratie et la diminution de la complexité et des coûts de transaction. Les exploitations agricoles petites et moyennes en bénéficieront tout particulièrement, car elles n'auront plus à devoir engager des frais excessifs pour utiliser des solutions de rechange comptables pour ces subdivisions d'entreprise, favorisant ainsi le transfert opportun de l'actif à la génération suivante.  
Les entreprises agricoles exploitées par de jeunes agriculteurs sont habituellement plus bénéficiaires et plus innovatrices. Faciliter le transfert entre générations est un moyen de favoriser la compétitivité. C'est avant tout le Canada rural qui sera bénéficiaire en matière d'emplois et de valeur ajoutée. 
	rec9: La FCA recommande à Finances Canada de travailler de concert avec l'industrie pour régler les problèmes de transfert entre générations causés par la disposition relative à la vente d'actions à une corporation avec lien de dépendance [84.1(1)]. Si un parent essaie de vendre à la famille des actions dans une petite entreprise ou société agricole appartenant à la famille, les avantages de l'exemption sur les gains en capital lui sont refusés par l'application du paragraphe 84.1(1) de la Loi de l'impôt sur le revenu. 
Recommandation : Exempter l'équivalent de l'exemption à vie de gain en capital sur les gains en capital à l'aliénation d'actions de l'application du paragraphe 84.1(1) si un plan de relève reconnu témoigne du transfert réel de l'avoir.
	rec10: L'exemption n'exigerait aucun financement dans l'immédiat. On estime que plus de 50 milliards de dollars en actifs agricoles seront transférés au cours des 10 prochaines années. Les exploitations agricoles multigénérationnelles dont les successeurs sont clairement identifiés, constate-t-on, investissent davantage dans leur exploitation avant le transfert et visent une profitabilité accrue, ce qui génère des recettes fiscales futures supplémentaires. Les entreprises agricoles multigénérationnelles seront également encouragées par les mesures incitatives pour la planification de la relève et par un accès accru à l'exemption sur les gains en capital pour les entreprises agricoles, qui est un arrangement d'exploitation de plus en plus courant dans l'agriculture canadienne. 
	rec11: Les bénéficiaires seraient les plus de 35 000 sociétés agricoles familiales du Canada, lorsqu'elles décideront du transfert de leur société agricole à la génération suivante. D'après les prévisions, 50 % d'entre elles procéderont au transfert de leurs avoirs au cours des 10 prochaines années et les sociétés constituées constituent l'arrangement d'exploitation où la croissance est la plus rapide dans le secteur agricole. Ce changement serait opportun et aurait des répercussions accrues sur l'avenir, d'après les tendances actuelles. 
	rec12: Prendre des mesures incitatives en faveur de plans de la relève permettrait d'optimiser le calendrier de transfert des sociétés agricoles. C'est un moyen de faire en sorte que les agriculteurs soient financièrement en sécurité après la retraite/le changement de propriété et cela offrira des avantages à la génération suivante d'agriculteurs en clarifiant le processus de succession. D'après les études menées sur les exploitations agricoles canadiennes, un plan de relève efficace dans les exploitations agricoles multigénérationnelles favorise le maintien des investissements dans l'exploitation agricole et une amélioration de la productivité.  
Le système agroalimentaire est responsable de 12 % des emplois canadiens et de 8 % du PIB. Une meilleure productivité suscitera la création d'emplois, une augmentation des investissements et de meilleures perspectives pour le Canada rural. 
	rec13: La Fédération canadienne de l'agriculture est l'organisme cadre représentant plus de 200 000 familles agricoles au Canada. Ces familles agricoles exploitent de petites entreprises qui travaillent dur à l'avantage de tous les Canadiens en contribuant considérablement à l'économie du pays, en fournissant des aliments salubres et abordables et un environnement propre et durable. Le mandat de la FCA est de promouvoir les intérêts de l'agriculture et des producteurs agroalimentaires canadiens et de veiller au maintien du développement d'une industrie agricole et agroalimentaire rentable et dynamique au Canada. Les recommandations qui suivent sont l'aboutissement des travaux entrepris par le Comité de la fiscalité de la FCA, groupe de travail composé d'agriculteurs, de personnel spécialisé dans la politique, de praticiens fiscalistes de l'ensemble du Canada. En travaillant en étroite collaboration avec les spécialistes de l'impôt agricole, ce comité a dégagé trois possibilités de réduire la bureaucratie, de promouvoir l'investissement dans l'agriculture et, en définitive, de faciliter l'entrée de la prochaine génération d'agriculteurs. 

Recommandation 1 : Les jeunes pousses comptent souvent sur un revenu non agricole, dans les premières années, celles où le revenu agricole net est minime. En moyenne, les jeunes agriculteurs tirent moins de la moitié de leur revenu familial de leur exploitation agricole et comptent davantage sur des sources non agricoles que les autres fermes.  En 2006, 22 527 exploitants agricoles de moins de 35 ans mentionnaient encore une autre profession comme étant leur principale source de revenu et    14 765 exploitants agricoles de moins de 40 ans travaillaient plus de 40 heures à l'extérieur de la ferme. Pour ces exploitations, exiger un revenu hors ferme subordonné pour demander un remboursement des pertes posera de graves difficultés financières et découragera les jeunes pousses potentielles et l'investissement extérieur dans le secteur.  

Recommandation 2 : Autoriser la fratrie à ne pas être indépendante dans un contexte agricole est justifié en raison de la capacité de subdiviser une société au cours de la vie du ou des parents et de transmettre ensuite les entreprises subdivisées en franchise d'impôt s'il s'agit de sociétés agricoles destinées aux enfants. Les praticiens de l'impôt essaient généralement d'établir si une division sera nécessaire tandis que les parents ont encore le contrôle, où ils peuvent recourir à l'exception prévue à l'alinéa55(3)a). Lorsque la société a été subdivisée, en supposant que chacune des nouvelles sociétés soit une société agricole, celles-ci peuvent être transmises individuellement aux enfants à l'aide de la disposition relative au transfert en franchise d'impôt. Si cela ne se produit pas et que les enfants qui exigent une subdivision (en raison de problèmes de second ordre ou d'événements imprévus) se retrouvent à contrôler une société agricole, l'alinéa 55(3)a) ne peut être invoqué. De la sorte, la seule façon de scinder la société en franchise d'impôt est d'appliquer l'alinéa 55(3)b) ce qui n'est pas toujours possible, est coûteux si appliqué incorrectement, est excessivement coûteux et plus lent si des décisions s'imposent. 
 
Recommandation 3 : Même si l'article 84.1 touche toutes les industries, il porte plus précisément sur deux aspects prioritaires en ce qui a trait à l'agriculture : la nécessité d'une meilleure planification de la relève et le nombre considérable de transfert familiaux prochains. On n'a pas identifié de mécanisme de vérification des plans de succession, car le véhicule approprié devrait être conjointement conçu dans les pourparlers entre l'industrie et le gouvernement. 
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